
l y a dix ans, on faisait à la gauche un procès en naïveté sur les questions de sécurité

et d’immigration : sur ces sujets, elle semblait hésiter entre l’angélisme et l’esquive,

quand la droite parvenait à s’ériger comme le parti de l’ordre et de la responsabilité.

Sur la sécurité, les choses ont beaucoup changé. Nourrie par les retours d’expériences de

ses innombrables élus locaux, mise au défi par les travaux des universitaires, interpellée par

les préoccupations de ses électeurs, la gauche a mûri. Elle tient maintenant un discours

équilibré, concret et crédible.

En revanche, en ce qui concerne l’immigration, l’impensé a longtemps perduré, sur un

terrain miné par les représentants d’une droite qui se radicalise. 

Les enjeux ne sont pas les mêmes : il ne s’agit pas de définir une politique puisque, sur ce

sujet, la gauche est au clair avec elle-même – oui, elle est internationaliste ; oui les immigrés

sont une richesse aussi bien humaine qu’économique mais l’immigration doit être régulée

et, lorsqu’elle est illégale, combattue ; non, les étrangers ne sont pas un danger. La difficulté

n’est donc pas pour la gauche de définir un message, mais de le porter. En d’autres termes,

faut-il en parler ? Si oui, avec quels mots ? A qui ? Comment s’extirper de grilles de lectures

erronées, mais efficaces ? Comment faire entendre une voix différente sur un sujet qui est

le réceptacle de tellement d’idées reçues, d’analyses biaisées et de jugements à l’emporte-

pièce ?
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C’est pour tenter d’apporter des réponses à ces questions que la Fondation Jean-Jaurès a

pris l’initiative de commander une étude inédite sur le sujet. Une étude inédite dans sa

forme : grâce à l’institut HCK, nous avons pu faire débattre sur l’immigration des dizaines

d’individus ayant voté au moins une fois à gauche (Français non issus d’une immigration

récente, Français enfants d’immigrés, immigrés résidant en France et étrangers candidats

à l’émigration en France) pendant plus de quinze jours, pour mettre en évidence les

représentations qu’ils se font de l’immigration. Une étude inédite dans ses résultats aussi :

c’est pour cela qu’outre le rapport de l’institut (que nous invitons à découvrir sur le site

http://www.jean-jaures.org), nous vous proposons également cette Note, qui tente de tirer

des enseignements politiques de ce que ces discussions libres, riches et passionnées (2319

messages !) sur l’immigration ont révélé.

LES ENSEIGNEMENTS

Le constat : une tripartition des électeurs sur la question de
l’immigration

L’étude a mis en évidence une tripartition cohérente et robuste des électeurs potentiels

(mais parfois lointains) de la gauche, avec deux groupes numériquement majoritaires (qui

ont été, par convention, appelés les « ouverts » et les « ouverts/fermés ») qui se partagent

l’essentiel des intervenants, et un groupe si minoritaire (les « fermés », défini par un vote

favorable à l’idée « Il faut réduire le nombre d’immigrés qui arrivent en France ») qu’il est

statistiquement inexploitable. 

Le groupe des « ouverts » se définit par un vote consensuel et franc en faveur des asser-

tions : « L’immigration est créatrice de richesse » et « La France a besoin d’immigration ».

Le groupe des « ouverts/fermés », à peine moins nombreux que le groupe des « ouverts » mais

tout aussi solide dans les corrélations établies par l’enquête, se définit par un vote positif sur

ces trois propositions : « La France a besoin d’immigration », « L’immigration est créatrice de

richesse » et, dans le même temps, « Il faut réduire l’immigration ».

Or, alors que l’immigration est perçue par les « ouverts/fermés » comme un « enjeu important

pour 2012 », la gauche est pour eux inaudible. Ils estiment majoritairement que « la gauche
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n’est pas claire sur les questions d’immigration » et hésitent à considérer que l’immigration

soit un « faux problème ». A l’inverse, pour le groupe des ouverts, le positionnement de

gauche sur la question est clair : l’immigration n’est pas un problème en soi et ne nécessite

donc pas de traitement spécifique. C’est l’un des points d’achoppement de ces deux

groupes. 

Le responsable politique se trouve donc confronté à une difficulté majeure : d’un côté, il

ne semble pas possible de parler d’immigration sans risquer de s’aliéner les « ouverts »,

pour lesquels le simple fait d’aborder le sujet est suspect en soi ; d’un autre côté, on ne

peut espérer convaincre les « ouverts/fermés » sans parler d’immigration. Plus précisément,

l’étude montre que ces deux groupes, qui se rencontrent pourtant sur de nombreux points,

se repoussent comme des aimants dans l’art et la manière d’appréhender la question, la

terminologie employée, le « métalangage » relatif à l’immigration.

En effet, les « ouverts » expriment bien souvent des positions qui, sans être « idéologiques »

au sens marxiste du terme, n’en demeurent pas moins des positions de principe (l’identité

est contingente, « sans [les immigrés], la France serait une immense poubelle », « le droit

de vote doit être ouvert à tous les résidents du territoire », etc.). Or ces dernières assertions,

exprimées la plupart du temps sur le terrain des valeurs, braquent les « ouverts/fermés »

qui leur préfèrent un discours pragmatique et mettent, alors, le réalisme attendu du côté

de la droite. Ainsi, la terminologie généreuse de la gauche sur la question de l’immigration

non seulement ne convainc pas les « ouverts/fermés » mais elle a tendance à les repousser

– comme les « ouverts » n’ont, pour leur part, pas besoin d’être convaincus, ce discours semble

donc totalement contre-productif : le simple fait d’aborder politiquement la question rebute

les « ouverts », alors que les arguments des « ouverts » repoussent les « ouverts/fermés ».

Aussi, il apparaît que la construction d’un discours politique de gauche sur l’immigration

doit, de façon subtile et réfléchie, trouver la meilleure manière de s’adresser aux uns sans

froisser les autres. Une réponse unilatérale aux aspirations des « ouverts/fermés » sur un

thème souvent ressenti comme départageant la France de droite de la France de gauche

ne serait pas sans danger. 

Pour cela, le débat HCK offre des pistes de réflexion.
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La pédagogie payante : préalable, simple et neutre

L’un des enseignements de l’étude est que le débat, à l’origine passionné, gagne beaucoup

en intelligibilité, en rationalité et en construction à partir du moment où les intervenants

se mettent d’accord sur la signification des termes qu’ils emploient. La chronologie du

débat HCK est, sur ce point, éclairante : les personnes interrogées ont spontanément

exprimé des positions extrêmes, voire extrêmement dures. Mais dès qu’un effort

terminologique et de catégorisation a été proposé, le débat s’est pacifié et rasséréné.

L’effort pédagogique est donc indéniablement payant. 

Une telle pédagogie nécessite certes un effort, mais il doit être accompli. Car il aurait le

double mérite de faire sortir la gauche des carcans dans lesquels la droite a placé toute

prise de position sur la question de l’immigration et de mettre à mal sa stratégie, consistant

à agiter un ennemi fantasmé sur la base de notions vagues et de chiffres erronés.1 Elle use

en effet avec une grande facilité de mécanismes connus, consistant à faire émerger

– notamment en période de crise – un bouc émissaire responsable des maux nationaux.2

Cela étant, en érigeant ce personnage fantasmé de l’étranger dangereux – tout à la fois une

horde barbare qui, si l’on n’y prend garde, viendra dénaturer la France, un fraudeur venu

pour piller les richesses de la France, en prenant le travail et/ou les allocations des

Français, un délinquant ingrat –, la droite semble parvenue à ancrer dans les esprits

« ouverts/fermés » qu’il existerait un danger, en termes de flux d’immigrés pour la richesse

de la France et pour sa cohésion. La droite use également d’amalgames constants, qui lui

permettent, dans cette stratégie générale, d’assimiler toutes les notions : l’immigration et

l’intégration, les immigrés et les descendants d’immigrés, délinquance et étranger, islam et

menace pour la France, etc. 

Pour parler d’immigration, il est donc indispensable de d’abord et systématiquement

déconstruire les termes et de cultiver une « pédagogie », empreinte de neutralité et dénuée

d’affirmations idéologiques pour mettre à bas les très nombreuses idées reçues sur le sujet :
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1. Voir, entre autres, la querelle sur les chiffres annoncés par le ministre de l’Intérieur sur l’échec scolaire et
l’immigration, corrigés par l’Insee.
2. René Girard a théorisé cette mécanique : trouver l’ennemi qui permettra à la société de se souder, au détriment
d’une quelconque vérité objective – le but recherché n’étant pas de mener une politique publique sérieuse ou
responsable mais de faire diversion. Cf. René Girard, Le bouc émissaire, Grasset, 1982.



–  Sur les groupes dont on parle : un immigré est une personne ayant traversé une frontière

pour un séjour dans un pays étranger, ici la France ; un étranger est une personne qui ne

possède pas la nationalité française ; un immigré peut donc être étranger ou être devenu

Français ; un enfant d’immigré est né en France et possède, dans la plupart des cas, la

nationalité française, il n’est donc ni un immigré ni un étranger ;

–  Sur les chiffres : en flux, la France n’est pas un pays très ouvert à l’immigration3 ; les

étrangers ne sont pas plus délinquants que les Français, toutes choses égales par ailleurs,

ils le sont même moins4 ; la proportion d’immigrés au sein de la population générale est

stable depuis l’après-guerre, dans les 8-9 % ; un jeune d’origine africaine doit faire au

moins trois fois plus de démarches pour obtenir un emploi qu’un jeune dont les parents

sont nés en France5 ; les régularisations de sans-papiers n’ont pas créé d’« appel d’air »

et n’ont pas été suivies, dans les faits, d’un surcroît de prétendants au séjour6 ;

–  Sur le contour des notions employées : l’islam est aujourd’hui une religion pratiquée en

France par des Français – et non simplement par des immigrés7 étrangers ; l’intégration

est un concept qui concerne les immigrés et non leurs descendants, car ces derniers,

Français en général, ayant grandi en France dans tous les cas, ne devraient pas avoir à

être « intégrés », mais représentés, ils « participent » à la construction de la nation.

L’avantage de ce discours dépassionné, outre qu’il répond à des attentes certaines de la

part des « ouverts/fermés », sera peut-être, si l’on suit toujours René Girard8, de saper les

fondements de l’utilisation de l’Autre comme bouc émissaire, puisque le mécanisme

consistant à trouver un bouc émissaire doit disparaître quand on l’explicite.
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3. La France accueille trois fois moins d’étrangers que la moyenne des pays de l’OCDE, le solde migratoire a
été divisé par deux en trente ans (Eurostat), la France est le onzième pays de l’Union européenne en termes de
demande d’asile rapporté à sa population, etc.
4. http://insecurite.blog.lemonde.fr/2012/01/11/etrangers-et-delinquance-fausses-evidences-statistiques-vraies-
manipulations-politiques/
5. OCDE, Les migrants et l’emploi, 2008, p. 195.
6. Suite aux régularisations de 1997, les demandes d’asile et de réexamen de situation ont stagné à 22 000 entre
1997 et 1998.
7. Aussi ne s’explique-t-on pas pourquoi Michèle Tribalat, dans son article « L’islam reste une menace » publié
dans Le Monde du 13 octobre 2011 affirme-t-elle, pour contester que l’islam fasse partie de l’histoire de
France : « En France, la presque-totalité des musulmans sont des immigrés ou des enfants d’immigrés »,
semblant refuser d’admettre que la circonstance que ces derniers soient français fasse ipso facto de l’islam un
phénomène français. 
8. René Girard, op. cit., 1982.



Au-delà de ces enseignements sur la façon dont le sujet devrait être abordé, l’étude HCK

ouvre également quelques perspectives sur les préconisations de fond qui pourraient être

avancées.

LES PRÉCONISATIONS9

L’étude a testé non seulement un certain nombre d’assertions relatives au « constat » sur

l’immigration en France mais également des propositions. Or, et c’est un des

enseignements les plus importants de cette enquête, ces dernières se révèlent être bien

plus consensuelles que les premiers, entre les « ouverts » et les « ouverts/fermés ». Avancer

sur le terrain concret des propositions, c’est réussir à parler aux « ouverts/fermés » sans

s’aliéner les « ouverts ».

Sur les flux, proposer des mesures pragmatiques

Autant prôner la fermeture des frontières est une position facile à arborer pour la droite,

autant tenir un discours équilibré sur la politique migratoire est, pour un parti qui souhaite

accéder à la direction de l’Etat en période de crise, malaisé. La gauche risque de se trouver

ainsi enferrée dans un certain mutisme sur la question précise de l’ouverture des

frontières.

Ceci d’autant que, jusqu’à la diffusion récente des études menées par Xavier Chojnicki10,

les conclusions relatives à l’impact économique de l’immigration sur l’emploi étaient

difficilement exploitables. En effet, les enquêtes empiriques sur ce point tendent à

démontrer que l’impact de l’immigration sur le produit intérieur brut est, en général,

neutre voire légèrement positif et, s’agissant de l’emploi, qu’il dépend essentiellement de
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9. Nous employons, par la suite, les termes de « flux » et de « stocks » qui sont assez malheureux pour qualifier
des êtres humains, mais néanmoins usités dans le domaine de la recherche pour désigner, d’une part, les
personnes qui souhaitent entrer sur le territoire national et, d’autre part, les personnes qui ont immigré sur le
territoire national et y vivent durablement.
10. Voir notamment « Impact budgétaire de l’immigration en France », Revue économique, n° 3, vol. 62, 2011 ;
« Vieillissement démographique et immigration : un modèle de comptabilité générationnelle appliqué à la
France », Economie et prévision, n° 174, vol. 3, 2006.
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l’échelle d’analyse (bassin d’emploi, région, nation), des populations concernées

(population d’accueil et population migrante – et de leur niveau de qualification respectif)

et du degré de complémentarité ou de rareté de ces caractéristiques respectives.

Notamment, l’impact théorique de l’immigration sera différent selon les catégories

socioprofessionnelles touchées, par exemple pour un cadre et pour un employé ou un

ouvrier non qualifié.11 En bref, disposer de conclusions tranchées sur ce point semble

relever de la gageure. Enfin, ce recours au chiffrage des effets économiques de l’immi-

gration, s’il est scientifiquement utile, n’est pas sans danger : si les études devaient

conclure – comme certains le prétendent12 – que l’immigration est néfaste pour le produit

intérieur brut de la France, cela devrait-il modifier essentiellement le rapport de la gauche

à l’immigration ?

Cette ambiguïté se retrouve dans les positions des groupes interrogés. Ainsi, tous les

intervenants pensent majoritairement que « La France n’a plus les moyens d’accueillir

toute la misère du monde ». Pour le groupe des « ouverts », « réduire l’immigration » n’aura

aucun effet, si ce n’est d’augmenter l’immigration clandestine. Le groupe « ouvert/fermé »

est, quant à lui, réticent à voir édicter en règle l’ouverture des frontières – et ceci quel que

soit le fondement de la demande de séjour (famille, asile, travail), car, pense-t-il, tout le

monde perdrait au jeu de l’ouverture. Mais il estime néanmoins qu’il faut se donner

la possibilité d’ouvrir les frontières. La fermeture des frontières, quant à elle, devrait être

« juste », c’est-à-dire non pas une fermeture visant à exclure l’étranger, mais une fermeture

« réaliste ». 

Aussi, plutôt que de rester mutiques, serait-il peut-être préférable de prendre la parole

avec pragmatisme : un gouvernement de gauche ne rouvrira pas les frontières de la France

et ne permettra pas aux entreprises françaises d’aller, comme ce fut le cas au début du

dernier siècle, chercher la main-d’œuvre dont elles auraient besoin en dehors du territoire

national. C’est une évidence, aussi peut-être faut-il l’assumer de manière pragmatique :

admettre qu’une régulation des flux de l’immigration de travail est aujourd’hui nécessaire

(sans toutefois préjuger de l’avenir).13
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11. Conseil d’analyse économique, Immigration, qualifications et marché du travail, rapport de Gilles Saint-Paul,
La Documentation française, 2009.
12. Michèle Tribalat, Les yeux grands fermés, Broché, 2010.
13. L’enquête indique que les « ouverts/fermés » sont favorables à « réduire l’immigration » comme un « mal
nécessaire pour une immigration réussie ».
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Cette « régulation de raison »14 ne touche bien entendu que l’immigration de travail, car

l’immigration familiale et l’asile sont conventionnellement protégés – ils ne font d’ailleurs

pas débat et, ce qui est très intéressant, n’ont jamais été mis en cause par les intervenants. 

Ce pragmatisme ne se confond absolument pas avec la politique du chiffre de Nicolas

Sarkozy, ni avec l’appel aux reconduites musclées à la frontière des clandestins et des sans-

papiers : celles-ci ont, sans hésitation, été attribuées, par les personnes interrogées, aux

politiques de droite et jugées indignes des « valeurs de la France ». 

En outre, vis-à-vis des réseaux qui vivent de la misère des clandestins, une fermeté

certaine est clairement attendue, de la part des trois groupes identifiés. Si, dans l’étude

Cette France-là15, il a été démontré qu’un certain flou existe entre un passeur et un

candidat au séjour (ce dernier devant parfois jouer temporairement le passeur pour pouvoir

financer le reste de son voyage), il existe cependant indéniablement des têtes de réseaux

dont l’activité lucrative principale se nourrit des espoirs parfois sans lendemain de

candidats à l’immigration. La police, aujourd’hui entièrement dévouée au culte du chiffre,

pourra très utilement être réorientée sur une tâche bien plus intelligente de démantè-

lement de ces réseaux, en coordination avec les polices des pays de transit.

Pas de politique du chiffre : les personnes interrogées conservent l’idée qu’il faut pouvoir

accueillir des immigrés de travail, quand le besoin s’en fait sentir pour la France, dans un

échange utilitariste bien compris. L’enquête révèle en effet que les « ouverts/fermés »

comme les « ouverts » demeurent attachés à l’idée d’une France généreuse, accueillante et

conforme à sa tradition de « pays des droits de l’Homme ». 

Sur les flux, ce positionnement se retrouve quand on aborde la question des étudiants

étrangers. L’accueil d’étudiants est perçu comme un échange réciproque, le modèle même

des flux désirés. Les étudiants étrangers incarnent de manière consensuelle les immigrés

qui donnent aux personnes interrogées une image grandie de leur pays. L’accord est

général sur la proposition « Il faut pouvoir recruter les étudiants étrangers ». Les empêcher

de travailler reviendrait à expulser des immigrés parfaitement intégrés. S’agissant en
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14. Il s’agirait surtout de constater que, depuis plus de trente ans, les frontières n’ont jamais été véritablement
rouvertes à l’immigration de travail.
15. Cette France-là, volume 2, Editions La Découverte, 2010.
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revanche de la fixation de « quotas annuels par métier », cette proposition est perçue

comme discriminatoire et, par conséquent, accueillie tièdement. Le principe d’une

sélection en amont des candidats à l’immigration ne satisfait donc les « ouverts/fermés »

que lorsqu’elle se fonde sur des critères offrant le plus de chance de s’intégrer par la suite

– critères utilitaristes minimaux : nécessité de l’emploi, pratique de la langue.

Pas de méthodes indignes : si les « ouverts/fermés » admettent la légitimité des expulsions

d’immigrés illégaux, ils contestent toutefois les méthodes employées par les gouverne-

ments de droite. Car même considérée comme un phénomène essentiellement économique,

l’immigration « émeut » et ceci de façon unanime. C’est d’ailleurs pour cette raison que les

« ouverts/fermés » attendent une réponse pragmatique : parce qu’elle met en jeu des

situations humaines souvent dramatiques (au sens littéral), on se doit d’apporter de vraies

réponses, non de simples pétitions de principe, mêmes généreuses. Aussi la dimension

compassionnelle que suscite le traitement réservé aux immigrés, notamment pour ce qui

concerne les populations les plus vulnérables, joue-t-elle un rôle non négligeable dans les

prises de position des personnes interrogées.

Interdire la rétention des enfants, refuser que le renvoi vers le pays d’origine se fasse au

détriment du respect de la dignité des intéressés, garantir l’accès effectif à un juge sont des

mesures qui peuvent constituer la base, le socle minimal d’un programme de gauche. De

telles mesures, pour être réalistes, ne doivent pas faire l’économie du chiffrage budgétaire

– sur ce point, la comparaison entre le coût et l’efficacité d’un retour volontaire, de

l’assignation à résidence et celui de la rétention administrative généralisée permettra de

rendre les arbitrages. En effet, en démontrant que la rétention administrative, telle qu’elle

est menée, est non seulement attentatoire à la plus simple dignité de l’homme, mais en

outre coûteuse et inefficace, une politique d’éloignement digne pourrait être soutenue sans

fausse honte.

Etre généreux avec les immigrés qui font la France

L’enquête HCK révèle des conclusions très claires sur la question de l’intégration des

populations immigrées. En effet, le groupe des « ouverts/fermés » se conçoit comme

représentant les partisans de « l’immigration réussie » et souhaite qu’on lui propose de

mettre en place les conditions destinées à cette réussite. 

  9

www.jean-jaures.org

Les mots 
pour le dire



NOTE n° 125 - Fondation Jean-Jaurès - 5 avril 2012 - page

La responsabilité de la France, terre d’accueil, est donc pour les « ouverts/fermés » de

permettre aux immigrés, reconnus dans leur volonté de s’intégrer, de pouvoir le faire

efficacement. La perception de la question des « stocks » par le groupe des « ouverts/

fermés » est donc double : une conception utilitariste de l’intégration (nous avons tout

intérêt à ce que les immigrés s’intègrent correctement dans notre pays et ils ont tout intérêt

à s’intégrer efficacement) émerge clairement, elle-même reposant sur une vision de la

France comme terre d’accueil. Autrement dit, la représentation de « la France terre

d’accueil » ne gouverne plus la question des flux, au profit des conditions dans lesquelles

les immigrés doivent être intégrés : de façon digne, voire généreuse et conformément au

principe républicain d’égalité devant la loi.

La première conclusion est donc qu’il n’est pas possible de parler d’immigration sans

aborder dans le même temps, voire prioritairement (exclusivement ?) la question de

l’avenir, en France, des populations immigrées.

Il paraît primordial de mettre l’accent sur les conditions pour que l’immigration soit

bénéfique à la France tout en respectant ses principes fondateurs. En effet, le ressenti des

« ouverts/fermés » se résume dans l’idée que, pour que l’immigration soit une réussite, il

faut que l’intégration des immigrés réponde aux valeurs inhérentes aux principes

républicains (ou du moins ce qu’ils s’en représentent). Qu’au droit d’être intégré à la France

répondent des devoirs, non pas spécifiques à la population immigrée, mais généraux. Ces

« devoirs » sont regardés comme étant le gage d’une intégration réussie. Il s’agit essen-

tiellement de la pratique de la langue française, perçue d’ailleurs comme une preuve d’un

désir d’intégration et, plus généralement, du respect des lois.

L’inversion, par la gauche, du regard porté par les pouvoirs publics sur la représentation de

l’immigré saura certainement faire florès : manifestement, l’image de l’étranger « fraudeur »

n’a pas convaincu. Et même, l’étude plaide pour que l’administration, plutôt que de

concentrer ses moyens à décourager les immigrés par des traitements administratifs

vexatoires et hors du droit commun, soit au contraire à leurs côtés en encourageant leur

bonne intégration, à chaque étape du parcours. 

Il en ressort des pistes concrètes : tout d’abord, l’accent peut aisément être mis sur le suivi

sérieux des primo-arrivants, leur permettant un accès à des formations linguistiques, en

leur ouvrant, pourquoi pas, les portes de l’école (pourquoi ne pas permettre par exemple
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aux enseignants volontaires d’alphabétiser, dans leur classe mais en dehors des heures de

cours, les parents de leurs élèves qui en éprouveraient le besoin ?). Ce suivi serait assorti

des rendez-vous réguliers, des démarches nécessaires à une insertion réussie sur le marché

du travail.

Car, de manière encore consensuelle, c’est bien l’emploi qui a été perçu comme la variable

fondamentale de l’intégration des populations immigrées : pour une immigration réussie,

tout passe par la possibilité, pour ce dernier – comme d’ailleurs pour les Français non

immigrés – de travailler.

Sur ce point, d’ailleurs, la régularisation des immigrés illégaux installés durablement en

France et payant des impôts, ayant des enfants scolarisés, fait l’unanimité. Un consensus

s’opère autour de l’idée de régularisation selon des critères révélant une certaine intégration

(temps passé en France, absence d’acte de délinquance).

Ensuite, et c’est là encore une des bonnes surprises révélées par cette étude, l’accès des

immigrés réguliers aux aides, allocations, subventions et, d’une manière générale, aux

services publics est un objet de fierté de la part des intervenants « ouverts » comme

« ouverts/fermés » : l’idée de les conditionner à la nationalité française est unanimement

récusée. 

Le droit de vote aux élections locales est perçu comme une étape dans le processus

d’intégration des immigrés, il couronne donc un nombre minimal d’années de résidence

légale en France.

L’accès à la nationalité, dans ce processus d’intégration, n’a cependant pas émergé

spontanément des échanges entre les intervenants – alors même qu’elle constitue, dans les

faits, un élément discriminant entre les immigrés (avec un accès à l’emploi largement

facilité pour un immigré devenu français par rapport à un immigré étranger, à durée de

résidence égale16).
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16. OCDE, Les migrants et l’emploi, 2008.
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Et après ?

Au-delà de l’intégration des populations immigrées, pour lesquelles le fait d’offrir une

France généreuse et responsable redonne aux personnes interrogées le sentiment d’une

certaine fierté nationale, un dernier point mérite d’être abordé, sur les mécanismes et

corrélations qui ont spontanément été mis en œuvre par les intervenants, lorsqu’on aborde

la question de l’immigration. Comme il a été dit, le caractère « problématique » de

l’immigration a été imputé à la question des « secondes générations » d’immigrés, c’est-à-

dire, en réalité, des Français. De la même manière, le champ d’application de la notion

d’« intégration » a souvent été étendu à la population née en France et d’origine immigrée,

voire plus spécifiquement issue des pays d’Afrique du Nord et d’Afrique subsaharienne

– et non simplement à l’intégration des populations immigrées.

Néanmoins, bien que la droite ait fait de l’immigration le thème « cheval de Troie » de la

racialisation de son discours17, l’étude montre qu’elle n’a pas gagné la bataille des esprits

sur ce point.

Tout d’abord, il faut se réjouir de ce que la corrélation entre immigration et délinquance

ne fonctionne pas. Les personnes interrogées refusent toutes unanimement de considérer

qu’il y a un lien « essentialiste » entre l’immigration et la délinquance, et ce n’est qu’en

passant par l’idée d’une relégation sociale que le lien est parfois établi, par les personnes

interrogées, entre l’immigration et la délinquance.

Ensuite, personne n’a associé l’immigration à la crise de l’identité française. Si cette

dernière est en crise, c’est, disent les personnes interrogées, en raison de la mondialisation

– non de l’immigration. A nouveau, l’immigration n’est pas perçue, en tant que telle,

comme un facteur d’appauvrissement de la France, mais à l’inverse comme créatrice de

richesse et bénéfique à la France.
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17. Ainsi, lorsque Claude Guéant annonce des chiffres, d’ailleurs erronés et manipulés, de « délinquance
étrangère », l’intention est bien celle d’activer, dans les représentations mentales « subconscientes » des électeurs,
l’image des « Arabes » et des « Noirs » délinquants (pourquoi pas les acteurs des émeutes de 2005 ?) et qui sont
en réalité des Français, et non seulement la réalité des personnes de nationalité étrangère inquiétées pour des
faits de délinquance. Mais il est particulièrement délicat, dans le cadre contraint et médiatisé d’une réponse
urgente à ce type de déclarations, de mettre à nu l’appel aux inconscients racistes – et Claude Guéant pourra
toujours affirmer que son intention n’a jamais été celle d’évoquer les jeunes encagoulés, seulement de mettre en
exergue la délinquance de leurs pères.
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Les esprits ont donc été rétifs aux associations ostracisantes qui ont été proposées par le

président Sarkozy, dont le discours de Grenoble, en reléguant la présence des immigrés sur

le territoire français au rang d’« erreur », fait figure de symbole.

En revanche, une inquiétude commune s’est fait jour sur la question du communau-

tarisme. Le communautarisme est perçu comme une manière de faire primer la loi

religieuse ou la culture d’origine sur la loi de la République et constituerait le symptôme

de l’absence d’intégration des immigrés et de leurs descendants. Ce n’est pas la simple

expression d’un mode de vie différent du mode de vie majoritaire qui gêne les « ouverts/

fermés » : c’est quand cette expression semble prendre le pas, primer sur la « loi de la

République ». Comme les « ouverts », les « ouverts/fermés » demeurent en effet attachés

à un idéal de mixité sociale. 

Bien que ce sujet ne soit qu’en lien indirect avec la question de l’immigration en France,

le raisonnement partagé par les « ouverts/fermés » et auquel le seul discours moral sur les

apports bénéfiques de l’immigration ne répond pas est le suivant : « nous devons réduire

l’immigration parce que la France n’est plus en mesure d’accueillir les étrangers : preuve

en est de la condition des enfants issus de l’immigration, qui se réfugient dans le

communautarisme qui contredit, de plein fouet, les valeurs républicaines » – constat, au

demeurant, partagé par les « ouverts », même si ces derniers sont plus hésitants. Pour faire

simple, dans l’imaginaire collectif, les émeutes de 2005 seraient une conséquence

indirecte d’une immigration mal gérée par les pouvoirs publics. 

Aussi, l’enquête HCK semble aboutir à la conclusion que pour saborder les angoisses sur

lesquelles prospère la droitisation des consciences dans l’expression de leur rapport à

l’étranger, une réponse claire et rassurante sur la question du communautarisme doit être

apportée : comment l’Etat assurera-t-il une coexistence sereine de chacun avec tous ?18

Or si personne à gauche ne conteste que « les banlieues » constituent un enjeu politique

important, c’est néanmoins bien un changement de perspective qu’il faut entreprendre :
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18. Pour le questionnement « religieux » de cet aspect, Le guide pratique de la laïcité, sous la direction de Jean
Glavany (Fondation Jean Jaurès, 2011), apporte déjà des réponses concrètes à de nombreuses questions mettant
en jeu la cohésion nationale.
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s’attaquer aux mécanismes complexes de ségrégation19 ne doit pas être un sous-objet d’une

sous-politique de la Ville ni un simple pansement de « lutte contre les discriminations »,

au demeurant absolument nécessaire. Parce qu’elle met en jeu le rapport de la République

à l’ensemble de ses citoyens, qu’elle interroge la représentation que les Français ont d’eux-

mêmes, elle paraît devoir être une priorité politique, même sous contrainte budgétaire.

Accès des jeunes non qualifiés à l’emploi, lutte contre la ségrégation scolaire, construction

de logements socialement mixtes, politique urbaine, autant de champs à investir pour

construire une politique de gauche.
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19. Voir notamment INSEE-INED, Trajectoires et Origine, Enquête sur la diversité des populations en France,
Document 168, 2010, et Discrimination au logement et ségrégation ethno-raciale en France, Document 171, 2011.


